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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR 
Rapports du Groupe de là Banque internationale pour 

la reconstruction et le développement et du Fonds 
monétaire international (suite) (E/4593 et Add.l, 
E/4594 et Add.l, E/4596) 

1. M. ROUAMBA (Haute-Volta) rappelle que les mt ... 
nistres et les hauts fonctionnaires du Comité d'aide 
au développement de l'OCDE, qui se sont réunis li 
Paris un mois environ auparàvant, ont constaté et 
reconnu qu'une st::atégle efficace du développement 
restait li définir. n semble que cette stratégie efficace 
fasse défaut principalement paroe que fuit défaut 
la volonté politique de mobiliser les moyens financiers 
nécessaires li une action vigoureuse. 
2. Or, dans le discours qu 111 a prononcé le 30 sep­
tembre 1968 devant le Conseil des gouverneurs de 
la Banque internationale et qui a été communiqué 
au Conseil sous la cote E/4593/ Add.l, le Président 
de la Banque, apr~s avoir tiré la sonnette d'alarme 
sur le manque de croissance du revenu annuel par 
habitant des pays du tiers monde, a expliqué pourquoi 
une telle situation réclamait un effort plus massif 
de la part des pays les plus riches. Selon lui, oette 
notion est nettement l\ leur portée sur le plan finan­
cier. Plus loin, il ajoute qu'il est tout aussi clair 
que la volonté politique de favoriser le développement 
s'est affaiblie et demande désespérément li être 
renforcée. Mais il répond tl la question de savoir ce 
qu'on peut faire, et il indique que la Banque peut 
agir et qu'elle aglra. Cette réponse est claire et 
extrêmement encourageante. C'est pourquoi la délé­
gation voltaUtue a estimé indispensable d'en faire 
la olef de votlte de son intervention, 

3. Parlant de la oroi~sanoe du revenu national par 
catégorie de bénéficiaires dans les pnys d'Afrique 
et d'Asie du Sud, le Président de la Banque note 
qu'elle est oonoentrée dans les zones industrielles, 
tandis que le paysan demeure condamné ll sa mis~re, 
subsistant li la limite extrême de la survie. En effet, 
1 •originalité du rappo~t annuel de la Banque et de 
1 'Association iltternationale de déve~ "Ppementll réside 
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dans 1 •accent tout particuUer mis sur 1 'agriculture 
et sur les problèmes que pose 1 'explosion démo­
graphique. Certains pays industrialisés font des 
efforts méritoires auxquels il convient de rendre 
hommage; d'autres s'étonnent ou s'inqui~tent que les 
milliards de dollars qu'ils déversent chaque année 
sur ceux qui semblent cCindamnés llla misère n'aient 
pas jusqu'ici réussi ll les en faire sortir, Cela 
s'explique parce que dans son montant et dans ses 
termes, tout oomme dans son orientation et dans ses 
pratiques, l'aide n'a pas encore reçu cette impulsion 
vigoureuse et décis! ve que seule une volonté politique 
concertée pourrait lui donner. La délégation vol talque 
voudrait exprimer sa satisfaction pour les éléments 
tr~s encourageants contenus dans le disooura pro­
gramme du Président de la Banque internationale, 
en particulier lorsqu 'il dit avoir toujours considéré 
la Banque comme une institution de développement. 
Lorsqu 'on parle de développement, 1 'aide au tiers 
monde apparaît comme primordiale. La délégation 
voltalque ser félicite aussi de la constitution de la 
Commission Pearson. Cependant, elle déplore que 
cette commission ne comprenne auoun Africain. 

4. Dans son discours du 30 septembre 1968, le 
Présiden.t de la Banque a dit que o 'est en Afrique 
que devl~alt se produire 1 'expansion la plus consi­
dérable des activités de la Banque qui, au cours des 
cinq années li venir, devrait y multiplier par 3 la 
cadence de ses investissements. D'autre part, la 
décision du Président de recommander une distri­
bution géographique plus ample d2s ressources de 
1 'AID avec une conoent1•ation moindre en Asie favo­
risera, 11 faut es})5rer, les pays africains. Cependant, 
il faut déplorer le retard apporté llla reconstitution 
des ressources de 1 'AID. La délégation voltalque 
lanoe un appel aux pays de la premi~re partie (pays 
membres économiquement plus avancés) pour qu'ils 
acceptent de sortir 1 'AID de sa orise actuelle et elle 
va même jusqu ''à suggérer qu 'lls proo~dent li des 
notifications volontaires de leurs contributions. A 
oe~ égard, elle félicite le Canada, le Danemark, 
1 'Italie, la Norv~ge, la Su~de et la Suisse, 

5. Le Président de la Banque a encore indiqué que 
le secteur qui doit connaître la plus grande expansion 
dans le programme quinquennal de la Banque est 
1 'agriculture. Cette décision est un des aspects les 
plus importants aux yeux de la dt31égation voltal(lue, 
pays qui oomp~e plus de 90 p. 100 de ruraux. Le 
chapitre oonsaoré au développement de 1 •agriculture 
dans la deuxi~me partie du rapport de la Banque 
constitue une analyse courageuse du probl~me et fait 
état de perspectives d'avenir nettement encoura­
geantes, bien qu'on y reconnaisse que la diversité 
et b\ complexité dea éléments qui déterminent la 
oroiaaanoe de 1 'agriculture suffisent ll expliquer que 
le développement de oe secteur soit partloulièrement 
malaisé. Les projets d'intensification des activités 
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de la Banque dans le doma~ne agricole et sa plus 
grande souplesse d'opération devraient lui permettre 
de contribuer plus efficacement ll résoudre le pro­
bl~me phls général, mais aussi pl1.1s complexe, du 
développement rural, et non seule .ment de la pro­
duction agricole. Après avotr constaté que pr~s de 
deux tiers des habitants du monde en voie de déve­
loppement vivent de la terre et que, pourtant, ces 
pays doivent importer ann,wllement pour 4 milliards 
de dollars de produits alimentaires en provenance 
des pays industrialisés, le Président de la Banque dit 
que dt3s 1 'année en cours la Banque a 1 'intention de 
traiter des prêta 'à 1 'agriculture pour une valeur 
double de celle de l'année précédente et que le volume 
des dépenses pour les prêts agricoles doit quadrupler 
au cours des cinq années à venir. Mais cette action, 
pour être pleinement rentable, ne doit pas négliger 
les problèmes connexes tels que 1 'éducation de base, 
le renforcement des activités d'assistance technique 
et les secteurs associés au développement agricole, 
tels que les transports. 

6. La délégation voltalque tient à exprimer sa satis­
faction de voir s'assouplir certaines politiques dont 
les pays africains seront les bénéficiaires: il s'agit 
du financement des dépenses en monnaie locale et des 
critères exigés pour le financement des banques 
nationales de développement, En ce qui concerne 
ce dernier point, elle croit savoir que le Conseil des 
gouverneurs de la Banque a accepté la recommanda­
tion de son président de retenir comme critt3res 
essentiels dans les décisions touchant les prêts ceux 
qui reposent sur la capacité de 1 'institution à con­
tribuer efficacement au développement économique, 
c~est ... h-dire la qualité de sa gestion, sa politique et 
ses procédures d'opération. Le fait qu •une institution 
ert oontrôlée par 1 'Etat ne sera plus en soi un obstacle 
à son financement, comme il l'était dans le passé. 
Voilà c,.ul montre de la part du Président de la Banque 
une souplesse croissante et une, volonté d'adapter 
les procédures aux besoins des différents membres. 
Cela devrait permettre d'envisager un plus grand 
nombre de petits projets dans les économies ob 
1 •échelle des marchés est réduite. Les recomman­
dations faites par le Prêe!dent de la Banque sur 
1 'alde-programme sont un autre exemple de son 
désir d'explorer toutes les formes possibles de 
ff nancement. 

7. Il convient de souligner la vision nouvelle qu'ont 
les institutions de ~retton Woods des problbmes 
fondamentaux du développement; c'est une telle atti­
tude d •esprit qui pousse les responsables de ces 
institutions 'à explorer de nouveaux horizons, h vou­
loir adapter leurs politiques et leurs procédures aux 
exigences nouvelles du développement. Ces perspec­
tives sont encourageantes. Cependant, pour la Haute­
Volta, la politique démographique appelle certaines 
réserves. Si, fondamentalement, la Haute-Volta est 
d'accord avec le Président de la Banque pour recon­
nartre qu 111 faut élaborer une stratégie et trouver 
des solutions au probl~me de la croissance démo­
graphique, elle tient à faire état de nuances. Tout 
d'abord, ce pays n'est pas dans le camp de ceux 
qui -volent une explosion démographique partout, au 
point de la rendre responsable de tous les maux de 
1 'humanité sous-développée. C'est dans le domaine 
de la course aux armements qu'il y a explosion. 

Ensuite, la Haute-Volta n'est pas certaine que la 
relation de cause 'à effet qui existe entre les deux 
termes de 1 'équation cl:olssance démographique­
développement économique rende celui-là responsable 
de la paralysie de celui-ci. Si 1 'on en croit certaines 
études, dans les pays jeunes, la croissance démo­
graphique apparartrait plutOt con.1me la cause, et 
non le frein, de 1 'expansion économique. Aider les 
pays en voie de développement 'à accélérer leu:r 
développement suppose aussi qu'on les aide à évaluer 
correctement et à sauvegarder leur capital humain 
a va nt de leur proposer des programmes de limitation 
des naissances, Le problème, si problème il y a, 
réside dana le fait que le taux de natalité reste 
constant; seul le taux r.Ie mortalité baisse grftce 
aux progrès de la médecine et de 1 'éducatir.oi. Enfin, 
on voit mal comment, dans un certain conte;t~~ social 
et religieux, une politique de l:égulation des nais­
sances pourrait être définie et, à plus forte raison, 
appliquée. Trop de préalables devraient être levés, 
dont celui de 1 'alphabétisation et de 1 'éducation. Ce 
préalable revêt une telle importance que la Banque 
a 1 'intention, dans les cinq prochaines années, de 
multiplier par 3 ses interventions dans les pro­
grammes de développement de 1 'éducation. D'autre 
part, les expériences de limitation des naissances 
ne sont pas si concluantes qu'il faille les multiplier. 
La science permet de réaliser actuellement de grands 
progr~:s dans le domaine de 1 'exploitation des res­
sources alimentaires et dans celui des techniques 
agricoles. Dans ces conditions, et pour certains pays, 
ne faudrait-il pas plu tOt considérer 1 'expansion démo­
graphique comme un signe de vitalité et s'inquiéter 
de son contraire? Ne devrait-on pas plutOt cherc:'her 
à faire correspondre 1 'exv!osion de la volonté poli­
tique 'à 1 'explosion démographique et ne pas justifier 
le manque de celle-là par l'importance de celle-ci? 
Une certaine conjuration tente de lier le processus 
de développement 'à ln croissance démographique. 
Ne risque-t-on pas, 'à la limite, d'apporter une prime 
'à 1 'aide qui serait dispensée uniquement aux pays 
qui ont accepté de mettre au point un programme de 
limitation des naissances? La d~légation voltal'que 
espère recevoir des apaisements à ce sujet. 

s. Enfin, la réorganisation des services du Groupe 
de la Banque internationale, pour répondre b. cette 
explosion des acthrités, peut être révélatrice de la 
manifestation de la volonté politique des pays riches 
d'aider les pays pauvres: les départements se décen­
t:.;allsen: ":ans que leurs activités soient réduites; on 
porte une attention particulière au problt3me du 
recrutement du personnel dans le sens d •une repré­
sentation géographique équitable et d •une 1•echerche 
des compétences; enfin, la langue francaise reprend 
ses droits. 

9. La délégation vol talque a centré son intervention 
sur le rapport de la Banque internationale et de 
l' AID, parce que oelui du Fonds monétaire inter ... 
national!/ ne lut e posé aucun problème susceptible 
d'être débattu avec profit al' Conseil: sa haute techni­
cité lui a paru mériter un meilleur sort. 

:.,1 Fondll mon6tatre International, Rt~rt annuel 1968 (Waal11ngcon 
[0, C.]): communtqu& au ConnU par la rltatra s'n&ralsoua la cotG 
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10. On ne cesse de répéter que 1 'aide au développe­
ment économique a de plus en plue tendance à devenir 
plurllatê:cale quant à son origine et régionale quant à 
sa destination. Les institutions de Bretton Woods 
justifient, par leur existence, leur rôle de canali ... 
eateurs de cette aide, à condition de réunir les fonde 
nêcessaires. M, Rouamba lance un pressant appel pour 
que sur l'aide bilatérale vienne se greffer cette forme 
d'aide multilatérale dont le Groupe de la Banque 
internationale et le Fonds monétaire international sont 
1 'expression et la garantie les plus sOree et les plus 
efficaces. 

11. M. VARELA (Panama) tient à exprimer sa satis­
faction pour la présence du Vice-Président de la 
Banque internationale et du Directeur général du 
Fonds monétaire international, dont leet déclarations 
(1571~me séance) ont été des plus intér~sssantes. 
Sa délégation tient aussi à exprimer la satisfaction 
que lui cause 1 'attitude dynamique adoptée par la 
Banque en faveur de l'agriculture. Dans les pays en 
voie de développement, le développement humain ne 
saurait exister sans le développement agricole, car 
c'est dans les régions rurales qu'habitent les deux 
tiers de la population mondiale. Aussi 1 'intérêt que 
porte la Banque à 1 'assistance dans le domaine 
agricole est-il tr~e judicieux. 

12. L'aide à 1 'agr!culture exige une assistance fi­
nanci~re aux agriculteurs pour leur permettre d'ache­
ter des engrais, des insecticides, du matériel agricole, 
irriguer leurs terres et créer et entretenir chez eux 
des motivations économiques profondes. Tout cela 
constitue les éléments positifs de ce que doit être 
\me véritable réfl'lrme agraire, qu'il ne faut pas 
confondre avec une simple redistribution des terres. 

13. Dans son intervention à la séance précédente, 
le Vlce-Prêgident de la Banque a traité des motiva­
tions économiques. La délégation panaméenne esp'ère 
que la Banque inclut notamment la nécessité de 
stablllser les prix des produits agricoles. En effet, 
le développement de 1 'agriculture est impossible tant 
que l'agriculteur n'a pas l'assurance d'obtenir des 
prix rémunérateurs pour ses produits. Sinon, ce 
seraient les intermédiaires qui profiteraient des 
déséquilibres saisonniers entre 1 'offre et la demande 
de ces produits. 

14. La délégation panaméenne se félicite de oe que 
la Banque se propose de doul1ler le montant de ses 
prêts 'k 1 'agriculture en Amérique latine pendant 
l'exercice en cours. Cependant, elle estime que la 
Banque serait bien avisée d'avoir présente à 1 'esprit 
la nécessité de financer également des installations 
de stockage et de conservation de produits agricoles, 
qui auraient sans aucun doute pour effet de faciliter 
les politiques de soutien des coure des produits 
agricoles. A cet égard, M. Varela tient à rappeler 
que le premier prêt que la Ba11que a accordt3 à son 
pays était destiné à la mise en place d'une chatne de 
silos, qui a aidé le Gouvernement panam~en 'à limiter 
les pertes de p~oduits agricoles et 'à en soutenir les 
cours. 

15. M. Varela est\me cependant paradoxal que, mal ... 
gré l'tntérét qu'elle porte b. l'agriculture, la Banque 
envisage de continuer 'à accorder ces prêts agricoles 
au taux de 6, 5 p. 100 l'an. Les petits agriculteurs 

n'ont généralement besoin que de crédits de faible 
importance et les intérêts annuels perçus sur cea 
prêts sont lnfim3s. Cependant, les organismes na­
tionaux répartiteurs doivent engager des dépenses 
considérables pour la formulation d •un plan d 'inves­
tissement, pour les formalités d'octroi des crédits 
et pour la mise en recouvrement des sommes prètées. 
Si la Banque ne peut accorder des prêts à un taux 
inférieur à 6, 5 p. 100, à quel taux les organismes 
nationaux devront-ils prêter ces sommes au" petits 
agriculteurs si 1 'on ne veut pas en rend:..·e la charge 
insupportable aux uns et aux autres? La seule solution 
à ce probl~me, c'est d'avoir recours aux ressources 
de 1 'Association internationale de développement 
(AID), qui sont pratiquement épuisées. Cependant, 
M. Varela tient à rendre hommage au Canada, au 
Danemark, à la France, 'à 1 'Italie, la Norv'ège, et 
'à la Suisse, qui ont annoncé leur .ntention d'aug­
menter leur contribution .à l'AID. n se dit d'autre 
part persuadé que les Etats-Unis, qui ont toujours 
contribué largement aux institutions financi~res inter­
nationales, tiendront à apporter une contribution 
sigPificative 'à l'AID. 

16. Dans son intervention, le Vice-Président de la 
Banque a énoncé, au sujet du service de la dette 
extérieure des pays en voie de développement, des 
considérations souvent exprimées tant au Conseil 
qu ''à la Deuxt~me Commission de 1 'Assemblée gêné ... 
rale, mais il n'a donné aucune indication quant aux 
mesures que la Banque entend adopter au cours de 
la deuxi'ème Décennie des Nations Unies pour le 
développement pour modifier les modalitês et les 
conditions des prêts déjà octroyés. M. Varela esp'ère 
que la Banque jugera bon de procéder à une revision 
de ces conditions et modalités. 

17. En ce qui concerne le rapport du Fonds monétaire 
internationalY, la délégation panaméenne oonstate 
avec satisfaction que le Fondf! a été tr'ès actif et 
que sa coopération a été tr~s utile pour éviter une 
grave crise monétaire internationale qui eQt affecté 
gravement de nombreux pays, dont le Panama. La 
délégation panaméenne se félicite d'autre part de la 
politique suivie par le Fonds en ce qui concerne 
les crédits stand-by qui ont pour effet d'accélérer 
le développement êôonomique des pays en voie de 
développement. Le Panama a bénéficié de ces arran­
gements et esp'ère que, le cas échéant, le Fonds 
continuera de lui apporter sa coopération à t.e;,t égard. 

18. Le Directeur génêral du Fonds a parlé des 
résultats peu satisfaisants de la Décennie du déve­
loppement en cours et il a dit que les pays en voie 
de développement s'étaient rendu compte de la néces­
'sité d'adopter des politiques pragmatiques pour éta­
blir des priorités économiques et fiscales approprtêes. 
Ces pays s'efforcent de mobiliser toutes leurs res­
sources financt'ères et humaines en faveur du d&ve­
loppement 6conomique et social. mats ces efforts 
exigent une aide ~sxt&rieure plus pouss6e, sinon ils 
a 'essouffleront 'à mi-chemin. 

19. Pour terminer. M. Varela espere que le Direc­
teur général du Fonds est convaincu de cette n&ces­
sité •et que, grèce à son pouvoir de persuasion, il 
contr~buera 'a créer dans les pays d6veloppês la 
volontt3 politique d'aider les pays en voie de dévelop ... 
pement. 
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20. M, BRADLEY (Argentine) estime que les rap- sa stabilité monétaire et sa solvabilité en l'admettant 
ports du Groupe de la Banque tnternat~onale et du au bénéfice dea dispositions de l'article VUI des 
Fonds monétaire international sont des ouvrages de Statuts. Depuis lors, le Fonds a déjlt utilisé plus 
l'éfêrence qu'on ne saurait prétendre analyser en de 80 millions de dollars en monnaie al'gentine pour 
profondeur, mats qui guideront lee délibérations des transferts ~ d'autr~s Etats membres. De débi-
d •un grand nombre d'organes des Nations Unies au trioe, l'Argentine est devenue créditrice d 1 un montant 
cours de l'année lt venir, En septembre, devant le "à peu pr~s égal au montant précité. Le Fonds lui 
Conseil des gouverneurs de la Banque, le Ministre a, par ailleurs, accordé un crédit atabd·bl qu'elle 
des affaires économiques d'Argentine a fait une n'a pas eu lt utiliser juaqu'iot. 
déclaration très complète qu'il serait inutile de , 2~. M, liOVEYDA (Iran) regrette que l'absence de 
reprendre en detail. M. MoNamara ne permette pas d'apprécier directe-
21. A la séance l>r~cédente, le Vice-Président de ment les éminentes qualités qui apparaissent !\ la 
la Banque a très hien indiqué les domaines ott la lecture du discours qu'il a prononcé devunt le Conseil 
Banque entend concentrer ses efforts pour favoriser de gouve:tneurs de la Banque en septembre 1968. 
la croissance des pays en vole de développement. Les expoliiés faits devant le Conseil et les rapports 
La Banque a 1 'intention de favoriser le secteur distribués constituent dea documents remarquables 
agricole et, par là même, contribuer à améliorer par leur importance et leur qualité et il est regret-
la prc.duction alimentaire, quantitativement et quali- table que le Conseil dispose d'aussi peu de temps 
tati vement. En tant que pays essentiellement d'élevage, pour les examine l'. Comme 1 •avait remarqu~ le 
1 'Argentine ne peut qu'approuver ces activités. En Seor~taire gén~ral adjoint aux affaires économiques et 
effet, jusqu 'à présent, la Banque a eu en matl~re sociales ll 1 •ouverture de la discussion générale, il 
agricole des activ.!tôs assez limitées~ Pour l'avenir, est très important, à côté dE~s renseignements con ... 
elle devrait se voir confier un rOle important dana cernant les pays en voie de dé'l.'<~loppement, d'avoir 
le financement de certains aspects de l'aide alimen- aussi des renseignements sur lr.s pays développés. 
taire n1ondiale multilatérale. Les rapports fournissent à cet égard un tableau 

22. Le secteur industriel est extrêmement important. 
Le développement agricole à lut seul ne peut suffire, 
mats 1 'industrialisation sans l'agriculture est incon­
cevable. n doit donc y avoir complémentarité des 
deux secteurs. D'autre part, la délégation argentine 
ne peut qu'approuver 1 'intention de la Banque de se 
consacrer davantage à la formation technique afin 
de rendre 1 'homme plus productif en mettant 'à sa 
portée les derni~res découvertes de la science et de 
la technique modernes. 

23. Dans les projets de la Banque, M. Bradley 
décèle cependant un élément négatif, à savoir là 
plantficatton démographique sur laquelle son pays ne 
peut. marquer son accord, En effet, la Banque est 
une institution vouée au développement .. n est d'autre 
part clairement démontré que la baisse de la natalité 
ne conduit pas au développement. C'estplutOtl'lnverse 
qui est vrai. Aussi la Banque ne doit-elle pas ren­
verser les termes de l'équation. Ce serait s 1atteler 
ll une tAche expérimentale dont le sujet serait l'homme 
lut-même. Ces préoccupations sont d'ailleurs parta­
gées par l.lien d'autres pays et elles s'inspirent de 
considérations d'ordres divers. 

24. Pour le reste, M. Bradley n'a qu1h se féliciter 
des activités prévues par la Banque pour les années 
à venir. Le fait que le Pl'é~ident en exercice du 
ConseU des gouverneurs de la Banque est le Ministre 
des affaires économiques d' A1•gentine lui inspire une 
satisfaction toute particuli~re. La Banque devra jouer 
un grand rOle dans le cadre de la deuxi~me Décennie 
des Nattons Unies pour le développement. Elle $amble 
en avoir pris conscience en décidant de créer la 
Conunission Pearson, ce qui augure bien de l'avenir. 

25. La délégation argentine se félicite partlculi~re­
ment du rOle qu'a joué le Fonds monétaire inter­
national dans la solution des crises qui ont récem­
ment menacé la stabilité du syst~me monétaire 
international. L'Argentine, quant ll elle,, participe 
activement aux activités du Fonds, qui a reconnu 

1 

tr~s complet. Le discours du Président de la Banque 
est empreint d1un optimisme réaliste: il ne cache 
pas les cOtés sombres du tableau et accepte le défi. 
En ce qui concerne la Banque, on ne peut que se 
réjouir des suggestions faites, en ce qui concerne 
le doublement du volume des prêts, leur· meilleure 
répartition géographique et entre secteurs écono ... 
miques, 1 'intérêt nouveau attaché à 1 'éducation et ll 
la formation, ainsi qu'au ~ecteur agricole. Cependant, 
même en doublant le montant des prêts dana le 
secteur industriel, il reste encore beaucoup 11 faire. 
M. Hoveyda est heureux de constater que la coopé­
ra~ion entre organismes de Bretton Woods et orga­
nismes dea Nations Unies s'amplifie, que la Com­
mission Pearson est constituée et commence à 
fonctionner. n xaut également être reconnaissant 
aux pays qui ont accepté d'ores et déjll d'augmenter 
leur contribution pour reconstituer les :ttessources 
de l'AID. 

27. En ce qui concerne les probl~mes de la popu­
lation. il n'est pas possible de partager les points 
de vue exprimés par les représentants de 1 'Argentine 
et de la Haute-Volta, L'explosion démographique ne 
s 'opJY.~St) pas au développement, mais U faut tenir 
compte de certains faits illustrês par cette explosion 
démographique. Dans chaque rapport consacré 11 
la situation sociale dans le monde, on s'aperçoit 
que la population mondiale va en s'accroissant rapi­
dement. Ce n'est pas 1 •augmentation elle-même qui 
est inquiétante mais le fait que, vers 1986-1990, les 
trois quarts de la J!Opulation mondiale se trouveront 
dans les pays en vele ete· développement et plus de 
la moitié de la population de ces pays aura moins 
de 16 ans, Même si 1 'évolution n•est pas inquiétante 
en Iran, ob. l'on ne cherche pas 'à limiter 1 'accrois­
sement démographique, il est 'à redouter que 1 'im­
portance considérable que prendl~a le groupe d'Age 
des moins de 15 ans, qui représente des non-pro .. 
ducteurs ll la charge du reste de la société, n'exerce 
un effet de frein sur le développement économique. 
n semble que, dans ce domaine, on ait affaire .. . - --
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surtout ll une querelle de mots, n n'y a rlen dana 
les idées exprimées ptlr M. MoNamara, lors de son 
discours du :iO septemb1•e 1968, qui aille 'à 1 'encontre 
des idées économiques ou philosophiques mentionnées 
au cours de oe débat. L'Iran se contente pour le 
moment d'une campagne d'information, mais rocon­
naft qu'il existe un réel problème. Ce problème de 
la population n'est d'ailleurs pas le seul à constituer 
un frein au développement de l'humanité; 11 en est 
de même du problème cl~ la conservation du milleu. 
Tout en soutenant !·'hotton de la Banque et en approu­
vant son programme quinquennal, il est permis 
d'exprimer dea réserves quant à la longueur des 
délais préliminaires à 1' exécution des projets de la 
Banque. Cette lenteur porte atteinte à 1 'enthousiasme 
initial des intéressés, qui se préoccupent ensuite 
beaucoup moins de la mise en marche des projets. 

28. En ce qui concerne ~e Fonds monétaire inter­
national, la crise monétaire est préoccupante, mais 
il est permis d'espérer que la coopération inter ... 
nationale aura raison des tensions existantes, n 
convient de prendre acte dEl oe qui a été dit au sujet 
des droits de tirage spéciaux. Deux questions appa­
raissent importantes: la stabilisation des prix des 
produits de base et la coopération entre la Banque 
et le Fonds. A la 157lème séance, le Directeur 
général du Fonds a insisté sur la nécessité de 
coordonner les budgets et les plans de développement. 
Ce point apparart important pour l'Iran, où le Bureau 
du budget a été transféré au Service du plan avec 
des résultats remarquables. Enfin, il est encourageant 
de constater que lès organismes financiers tiennent 
de plus en plus compte des problèmes du développe­
meut dans leur ensemble et non plus simplement de 
secteurs spécialisés. Les organismes de Bretton 
Woods commencent à avoir une vue planétaire des 
choses et il est 'à espérer qu'on laissera de cOté 
les divisions pout ne plus retenir que ce qui unit. 

29. M. CUHRUK (Turquie) dit qu'il a écouté avec 
attention la déclaration du Directeur général du 
Fonds monétaire international, notamment lorsqu 'il 
a parlé des droits de tirage spéciaux et de leur im­
portance pour les pays en voie de développement. 
En ce qui concerne la Banque internationale, son 
nouveau président, M. McNamara, jouit d'une haute 
estime en Turquie où 1 'on connart bien sa compétence. 
Sous sa direction, le groupe de la Banque devrait 
conna!tre une nouvelle ère d'expansion, Au cours du 
débat sur le financement extérieur du développement 
qui s'est tenu devant la Deuxième Commission, on a 
beaucoup parlé de la détérioration générale du climat 
de 1 'aide internationale, On ne peut donc que se 
féliciter d'apprendre qu'au cours des cinq années à 
venir la Banque prêtera deux fois plus qu'elle ne l'a 
fait au cours des cinq dernières. Cela est d'autant 
plus heureux qu'il n'Y a pas eu d 1 augmentation mar­
quée des prêts de la Banque au cours dea 10 derni~res 
années. D'autre part, la Banque diversifiera ses 
activités dans de nouveaux secteurs tels que l'édu­
cation, 1 tagriculture, le tourisme et la planification 
de la famille. Grtce au renforcement du personnel de 
la Banque et à la simplification de ses procédures, 
on peut espérer que les demandes de prêts seront 
examinées plus rapidement. Les avantages résultant 
d'une souplesse accrue ne pourront que bénéficier 
aux pays en vole de dé\~eloppement. La Banque a 

décidé de modifier 1 'ordre de ses priorités pour 
faire face à de nouvelles exigences et la mise en 
harmonie de ces priorités avec celles des gouverne­
ments des Etats bénéficiaires déterminera le succès 
de ces efforts. La Banque joue un r6le important 
lorsqu 'elle apporte ses conseils aux pays qui en ont. 
besoin, et elle en est consciente. 

30, Le Gouvernement turc s'inquiète de l'augmen­
tation constante du taux de prêts de la Banque, qui 
reflète la situation tendue régnant sur les marchés 
de capitaux. Le taux d'intérêt a enregistré deux 
hausses pendant 1 'année en cours et a atteint 6, 5 p. 100. 
Il appara!t u:r.gent de reconstituer les ressources de 
1 'AID et de faciliter 1 'accès à cette institution des 
pays qui connaissent des problèmes sérieux de 
seryice de la dette. Cet accès devrait être également 
facilité pour permettre 1 'exécution de projeta dans 
des zones 'à faible revenu, même si le revenu du 
pays considéré est relativement plus élevé, n faut 
approuver l'effort d'association et d'intégration des 
activités de la Banque avec celles des organismes 
des Nations Unies. Cela permettra de mieux remplir 
les objectifs de la deuxième Décennie du développe­
ment. A ce sujet, il convient de citer les activités 
de la Banque en tant qu'organisation participante 
et chargée de 1 'exécution pour les projets du PNUD, 
les études qu'elle effectue à la demande dela CNUCED 
et l'aide qu'elle apporte aux Etb.~s Membres pourleur 
permettre de formuler leur politique de développe .. 
ment ainsi que 1 'activité de 1 'Institut de développe­
ment économique. 

31. Les travaux de la Commission Pearson, com .. 
posée de perst')nnalitéa éminentes, permettront cer­
tainement de mieux comprendre les efforts déployés 
jusqu'ici, assurant ainsi une meilleure préparation 
de la deuxième Décennie du développement. En 
conclusion, M. Cuhruk désire rendre hommage à 
M. George Woods pour les services qu 'U a rendus 
pendant de nombreuses années au groupe de la Banque 
internationale et à la cause du développement en 
général. 

32. M, GOLDSCHMIDT (Etats ... Unis d'Amérique) dit 
qu'il a été heureux de pouvoir entendre à la suite 
1 'un de l'autre le Vice-Président de la Banque et le 
Directeur général du Fondu monétaire international 
présenter leurs rapports a.1nuels (1571ème séance), 
ce qui lui a permis de noter que la Banque et le 
Fonds se renforcent n1utuellement, particulièrement 
lorsqu'ils traitent de l'aide aux pays en voie de 
développement. Le groupe de la Banque a obtenu 
d'importants résultats au onuL~ de 1 •année écoulée 
et il est remarquable, si 1 'on tlent compte de toutes 
les difficultés rencontrées, qu'il n!t pu consacrer un 
milliard de dollars à 1 'effort de développement. 
L'esprit dynamique qu'il manifeste pour 1 'avenir est 
encore plus remarquable. Le resserrement des liens 
entre la Banque et les organismes des Nations Unies 
ne peut que renforcer ces derniers. Les accords de 
coopération entre la Bn11que et le PNUD se r~vèlent 
utiles et le seront encore davantage 'à 1 'avenir. Le 
financement du développement assur~ par la Banque 
est entièrement lié ll un vaste ensemble de services 
d'assistance technique et les efforts qu'elle déploie 
dans le domaine de la recherche multilat~rale, des· 
conseils et de la coordination sont prometteurs. 
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33. Le Président de la Banque a décidé avec courage 
et sagesse de concentrer 1 'attention sur les problèmes 
de l'accroissement démographique, de l'alimentation 
et de lfenseignement. n est 1l espérer que les plans 
préparés dans ce domaine seront accélérés. Les 
projets esquissés marquent une expansion considé­
rable des activités de la Banque et les nouvelles 
politiques répondent mieux aux besoins actuels. Le 
retard apporté à la reconstitution des ressources de 
l'AID est regrettable. n importe que l'on reconnaisse 
combien il est important de soutenir cette institution 
et il convient de rendre hommage aux pays qui ont 
fait le premier pas, évitant ainsi le pire. Bien que 
les versements en dollars1 aient diminué au cours 
de 11 année écoulée, 1 'AID a réussi 1l accorder des 
crédits à un plus grand nombre de pays. n convient 
d'autre part de souligner que tous les pays contri­
buants font de plus en plus confiance à la SFI, ce 
qui se traduit par un record des engagements de 
cet organisme en 1968. La Banque et la SFI ont 
reconnu la nécessité de coordonner la mobilisation 
des diverses sources de financement et ont réussi 
à faire participer des capitaux privés au développe­
ment, par des emprunts et des participations. Les 
emprunts récents de la Banque montrent que des 
sources importantes de capita'JX n'ont pas encore 
été mises à contribution. n convient de poursuivre 
ces efforts pour mettre au point de nouvelles tech­
niqu~s de coopération multilatérale, pour élargir 
les so;Jrces de capitaux et perfectionner leur mode 
d'utilisation. On arrivera ainsi à mieux ajuster les 
ressources aux besoins. 

34. Les nouveaux plans annoncés par le Président 
de la Banque sont impressionnants et 1 'étude entre­
prise sous la direction de M. Pearson peut être 
très utile pour la deuxième Décennie du développe­
ment. Cette étude utilise 1 'expérience du passé et, 
échappant aux prérogatives jalousement gàrdées dela 
bureaucratie, se révélera certainement enrichissante 
pour les plans de la deuxième Décennie. Le discours 
du Président de la Banque fievant le Conseil des 
gotr'Terneurs le 30 septembre 7 1188 et les observations 
présentées pal' M. Woods à la deuxième sess!...m de 
la CNUCED.!/ sont empreints de sagesse, de réalisme 
et d'espoir dans 1 'avenir. 

d5. En ce <;.ut concerne le Fonds monétaire inter­
national, il convient de saluer la réélection de son 
Directeur général, M. Schweitzer. Le système moné­
taire international a été soumis pendant 1' année 
écoulée aux bouleversements les plus violents de 
ces 30 dernières années et le Fonds a particulière­
ment contribué b le stabiliser au cours de 1 'année 
écoulée. Le volume considérable d'accords de crédit 
stand-by nouveaux ou renouvelés a été parttculibre­
ment precieux, permettant ll divers Etats membres 
de financer des d;fiotts temporaires. Sans cette aide, 
les menaces considérables qui pesaient sur le système 
monétaire international auraient pu se révéler beau­
coup plus graves et entrafner des conséquences 
nuisibles pour tous les Etats. Le rapport du Fonds 
accorde une grande importance b la création de 

~Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement, deuxtame session, vol. J et Corr.I et Add.l: 
Rapport et aM~ (publication des Nations Unies, num~ro de vente: 
F.68.ILO.l4), P• 224. 

réserves, qui doivent permettre d'assurer 1'4uilibre 
international des paiements et la libéralisation des 
transactions courantes et des transactions en capital. 
Le Gouvernement des Etats-Unis attacheuncaractère 
prioritaire b la ratification par les pays industriels 
et les pays en voie de développement de 1 'amende­
meht àux Statuts du Fonds qui prévoit la création 
de droits de tirage spéciauxlil. n serait souhaitable 
que cette ratUication soit obtenue avant la fin de 
1 'année en cours. Le Directeur général du Fonds a 
souligné 1 'importance que les droits de tirage spé­
ciaux peuvent avoir pour les pays en voie de déve­
loppement. Le nouveau système devrait 1 1ur permettre 
d'obtenir des réserves supplémentaires et favoriser, 
indirectement, le développement de l~ur activité 
économique. Les ar.ti vi tés du Fonds renforcent ainsi 
d'autres programmes en cours dans les pays en voie 
de dé'Veloppement. 

36. Un autre exemple remarquable de contribution 
au renforcement des organismes des Nations Unies 
est constitué par 1 'assistance technique, en accrois­
sement constant, que le Fonds apporte aux Etats 
Membr•. s par 1 'intermédiaire du Département des 
finances publiques, du Service des banques centrales 
et de 1 'Institut du FMI. GrQce à 1 'effort accru du 
Fonds dans le domaine de 1 'assistance technique, 
les liaisons qui existent entre programmation finan­
cière et planification du développement peuvent béné­
ficier des ressources et de la grande expérience du 
Fonds. L'expérience du Fonds pe:rmet d'équilibrer 
les demandes et les ressources et, en réduisant 
les tensions qui s'exercent sur les niveaux de prix 
et les balances de paiements, aide considérablement 
les pays en voie de développement. Ainsi que l'a fait 
remarquer le pr~sident Johnson le 30 septembre 
1968, à 1 •ouverture de la réunion commune des 
Conseils de gouverneurs du Fonds et de la Banque, 
dans le monde actuel, postérieur b Bretton Woods, 
1 'élargissement des décal&ges entre pays entratne 
des restrictions pour chacun d'eux, alors que leur 
rapprochement permet d'assurer plus rapidement 
la prospérité de chacun. Le financement du dévelop­
pement international demande une réponse commune 
et le développement n'est pas la responsabilité de 
quelques pays mais d'un grand nombre' d'entre eux. 
Les institutions créées b Bretton Woods et la coopé­
ration qui en a résulté ont permis d'obtenir un taux 
de croissance économique régulier qui est le plus 
élevé jamais atteint dans 1 'histoire. Le revenu total 
du monde entier est de 2,5 billions de dollars. En 
travaillant en commun dans les domaines de la 
monnaie, de l'économie et du développement, on 
peut espérer assurer une progression de 5 p. 100 du 
revenu mondial au cours de la décennie. ll venir. 
Pour cela il convient d'établir des relations con­
structives entre pays industriels, entre pays 1ndus­
triels et pays en voie de développement, entre pays 
en voie de développement et entre 1 'Est et 1 'Ouest. 

37. M. FIGUEREDO PLANCHART (Venezuela) note 
avec satisfacti(\n que la Banque mondiale a décidé 
de doubler le montant de ses prêts, et de les réorien­
ter géographiquement. fl importe cert.PS ~•augmenter 

Y Fonds moné~aire international, Rapport annuel 1968 (Washington 
[D. C.]), appendice 1; ce rapport il êté communiqué au Conseil par le 
S.~erêta1re gén&ral sous la cote E/4596. 
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1 'assistance à l'~griculture, comme le souligne 1 'in­
troduction à la déclaration du Président de la Banque 
mais, de 1 'avis de la délégation vénézuélienne, les 
efforts doivent avant tout commencer dans le domaine 
des ressources humaines, à la fois génératrices et 
bénéficiaires du progrès •. 

38. D'autre part, il est naturellement important pour 
la majorité des pays en voie de développement 
d'augmenter leur productivité agricole, mais les 
efforts de développement doivent également porter sur 
le secteur industriel, afin d'élever la productivité 
simultanément dans ces deux domaines. Gr~ce notam­
ment à l'aide fournie par la Banque, cela a pu être 
le cas pour le Venezuela. 

39. n est certain, comme on 1' a fait observer, que 
le monde est désormais à même de révolutionner 
sa production alimentaire. Toutefois, il importe de 
s'assurer que les avantages qui en découlent sont 
répartis équitablement. 

40. La délégation vénézuélienne se félicite de ce que 
le rapport de la Banque mette 1 'accent sur 1 'indus­
trialisation gr~ce au financement des banques de 
développement. C'est lh une initiative extrêmement 
heureuse qui contribuera à accrortre les investisse­
ments. D'autre part, il est bon que la Banque ait 
décidé de coordonner ses activités dans ce domaine 
avec celles de 1 'ONUDI. n est heureux également 
que le rapport souligne 1 'importance de 1 'éducation, 
facteur essentiel de développement. Le Venezuela, 
pour sa part, déploie de gros efforts dans ce domaine. 

41. M. Figueredo Planchart note que le rapport de 
la Banque, ainsi que les exposés entendus à la séance 
précédente, mettent 1 'accent sur 1 'accroissement de 
la population, et le problème général posé par 
1 'explosion démographique. La Banque, sans chercher 
h dicter des politiques démographiques, doit natu­
rellement donner priorité à cette qu~stion et inter­
venir auprès des gouvernements pour qu'ils élaborent 
des stratégies permettant de stabiliser 1 'accroisse­
ment démographique. Toutefois, il ne faut pas oublier 
que ce sont les pays intéressés eux-mêmes qui sont 
les mieux placés · pour résoudre ce genre de pro­
blème. 

42. Concernant le Fonds monétaire international, 
M. Figueredo Planchart, après s'être félicité de lfl 
réélection de M. Schweitzer au poste de Directeur 
général, rappelle que le système monétaire inter­
national a été sérieusement ébranlé au cours des 
mois récents. Les efforts déployés ont conjuré la 
crise immédiate, mais les tensions se maintiennent 
et créent des incertitudes, en particulier en ce qui 
concerne le rôle futur de 1 'or. A cet égard, le Fonds 
pourrait utilement étudier des mesures colbctives 
aptes à maintenir l'ordre sur les marchés de l'or, 
et visant notamment à éviter la spéculation sur le 
marché libre. 

43. Concernant les amendements proposés aux Sta­
tuts du Fonds~, M. Figueredo Plnnohart, reprenant 
certaines observations formulées par le représentant 
de son pays au Fonds, souligne que la mise en appli­
cation de ces amendements, en ce qui concerne la 
politique générale de 1 'utilisation des moyens du 
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Fonds, ne doit êtrle en aucune façon restrictive. A 
cet égard, il note avec satisfact:lon que les décisions 
récentes du ConseJll des gouverneurs tendent à la 
libéralisation de l'~~mploi des r1essources du Fonds. 

44. S'agissant des droits de tirage spéciaux, M. Fi­
gueredo Planchart est heureux que cettt;- nouvelle 
facilité repose sur des principes fermement appuyés 
par les pays en voie de développement, tels que la 
participation universelle aux déClisions à prendre en 
Vt\e de créer de nouvelles liquidités internationales, 
1 'absence de discrimination dan.s la distribution de 
ces liquidités, et le caractère inconditionnel de cette 
distribution. Ces droits de tirat~e spéciaux consti­
tueront jusqu 'à un certain point 11.1n mécanisme utile 
pour régulariser les liquidités mondiales, mais il 
est évident qu'ils ne sauraient lSuffire aux besoins 
en liquidités du système international. En fait, les 
avantages qui peuvent en découl1er dépendent de la 
souplesse de l'ajustement desbalallces des paiements. 
Or, il est inquiétant de constatter la répartition 
inadéquate des responsabilités ent~re les pays excé­
dentaires et les pays déficitaires dans ce domaine. 
Les pays disposant d'excédents dElvraient désormais 
assumer leurs responsabilités et adopter les mesures 
propres à rétablir et h maintenir 1 'équilibre de 
leurs balances des paiements. A cet propos, le repré­
sentant du Venezuela rappelle qu'à la récente réunion 
du Conseil des gouverneurs les pays d'Amérique 
latine et les Philippines ont prOJ>Osé formellement 
que le Fonds entreprenne une étude sur les pro­
blèmes de cette nature. L'un des obstacles majeurs 
à l'ajustement des balances des paiements est con­
stitué par les restrictions sur lE,s mouvements de 
capitaux et de biens. Certains pays industrialisés 
imposent des restrictions à la libe1:rté de mouvement 
des capitaux et des marchandises 1en provenance des 
pays en voie de développement, sans que cette 
attitude soit justifiée exclusivemE,nt par des diffi­
cultés de balance des paiements. 

45. n est inquiétant de constater une diminution 
du volume de 1 'aide extérieure. fournie aux régions 
les moins développées, qui s'accompagne d'un alour­
dissement des conditions dont elle est assortie. 
D'autre part, les taux d'intérêt élevés pratiqués sur 
les grands marchés monétaires témoignent de la 
situation critique dans laquelle se trouve le système 
monétaire international. 

46. Les restrictions imposées au commerce d 1expol"­
tation des pays en voie de développement, qu'il 
s'agisse de leurs produits primaires, semi .. manu­
facturés ou manufacturés, continuent defaire obstacle 
au développement de leur économie. La réticence 
évidente des pays développés, qui persistent à vouloir 
conserver tout un arsenal de mesures protectionnistes 
traditionnelles, est à cet égard fort inquiétante. n 
est à souhaiter que la communauté internationale 
s'attachera énergiquement à rechercher les moyens 
permettant de résoudre tous ces problèmes et de 
créer des conditions meilleures qui permettent aux 
pays en voie de développement d'assurer 'b. leurs 
populations un ni veau de vie plus acceptable. 

47. En conclusion, M. Figueredo Planchart se féli­
cite de la ooop~ration qui existe entre le Fonds et 
la C'NUCED, et souhaite qu'elle aille en se renforçant. 
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48. M. ALLEN (Royaume-Uni) est heureux que la 
présentation des rapports de la Banque et du Fonds 
monétaire international donne au Conseil économique 
et social! 'occasion d'être mis au courant des travaux 
de ces deux institutions. En effet, le Siège de 1 'Orga­
nisation connart parfois moins bien les activités qui 
s'effectuent à Washington que celles qui sont pour­
suivies à Genève ou au siège des institutions spé­
cialisées, alors que, sur le plan du financement, 
1 'action de la Banque et du Fonds en matière de 
développement est en fait beaucoup plus importante 
quantitativement que celle de tous les autres orga­
nismes des Nations Unies. ll est donc tout à fait 
opportun que, chaque année, les représentants de 
ces deux institutions puissent rendre compte au 
Conseil économique et social de leurs activités, 
et faire connartre, à cette occasion, leurs points 
de vue et leurs plans d'avenir. Les activités de la 
Banque et du Fonds, en faisant le lien avec le monde 
international des affaires, de la finance et de 1 'in­
dustrie, donnent aux travaux effectués dans le do­
maine économique par les organismes des Nations 
Unies un réalisme et une solidité qui, autrement 
feraient défaut. Elles constituent en fait la "centrale'~ 
des efforts multilatéraux en matière de développe­
ment. 

49. La délégation du Royaume-Uni approuve 1 'optique 
dans laquelle le Président de la Banque et le Directeur 
général du Fonds envisagent le fonctionnement de 
leurs institutions respectives, et elle se félicite de 
ce que ces dernières collaborent avec d'autres 
organismes des Nations Unies, en particulier le 
PNUD, la Commission économique pour 1 'Afrique, 
la Banque africaine de développement, la FAO et 
1 'UNE{3CO. Elle espère que cette coopération s'in­
tensifiera avant et pendant la deuxième Décennie 
des N atlons Unies pour le développement. 

50. Les rapports annuels de la Banque internationale~ 
de 1 'AIDÉ/ et de la SFI 1.1 témo!gnent du fait qu'il~ 
ont fonctionné avec 1 'efficacité habituelle. La délé­
gation du Royaume-Uni note avec satisfaction les 
plans tendant h augmenter les programmes de prêts 
en mobilisant . d~s ressources sur les marchés de 
capitaux mondiaux. Cela permettra en effet d'utiliser 
b. bon escient les excédents monétaires des pays 
h balance créditrice, Elle se félicite également de 
la décision prise par la Banque d •étendre ses poli­
tiques de prèts aux différents domaines mentionnés 
dans la déclaration de son président. Une plus 
grande souplesse de ses politiques de prêt permettra 
h la Banque de cont.ribuer encore davantage au 
bien-ètre dt~: monde en voie de développement. M. Allen 
note en outre avec satisfaction la création de la 
Commission Pearson, qui a pour tâche de faire 
la synthèse des efforts passés d'assistance et d'en 
tirer des leçons pour 11 avenir. 

51. n est regrettable que la deuxième reconstitution 
des ressources de l'AID, négociée en mars, n'ait 
pas encore pris effet. Le Gouvernement du Royaume­
Uni a ratifié la proposition de reconstitution et adopté 
la législation nécessaire pour y donner suite lors-

ty Voir note 1. 
Zl Soci&té financiare internationale, Ra~rt annue11968 (Washington 

[D. C,]); communiqué au Conseil par leër6tâlre gbnêral sous la cote 
E/4594. 

qu'elle entrera en vigueur. D'autre part, il étudie 
actuellement la possibilité de contribuer à une re­
constitution provisoire des ressources. 

52. En ce qui concerne le Fonds monétaire, l'année 
écoulée a été marquée par une activité excepti ,n ... 
nene. Le système monétaire international a connu 
des changements décisifs et des réalisations con­
structives. La dévaluation de la livre, en novemb1•e 
1967, a naturellement été de portée majeure et 
immédiate pour le Gouvernement du Royaume-Uni 

; ' et, à cet ega1•d, M. Allen tient à s'associer à 1 'hom-
mage rendu dans le rapport annuel du FoPds à 1 'esprit 
de coopération internationale qui a permit.; à une déci­
sion, qui .aurait pu amener le chaos monétaire, 
d'être mise en application dans 1 'ordre et le calme. 
A cette occasion, le 'l} onds monétaire a ainsi prouvé, 
une fois de plus, qu'il pouvait, dans la recherche 
de solutions rationnelles aux problèmes internatio­
naux, faire oublier les divergences nat.ionales. 

53. L'année 1967-1968 a vu également la création 
d'une facilité qui, de 1 'avis de la délégation du 
Royaume· .. Uni, présente une importance décisive: 
les droits de tirage spéciaux. Les Etats Membres 
sont en train de ratifier ce plan, et les amendements 
nécessaires aux Statuts du Fonds devraient être 
acceptés à la fin de 1' année en cours ou au début 
de la suivante. On a tendance à exagérer ou à 
minimiser 1 'importance de la création de cette 
nouvelle facilité. n est certain qu'elle ne pourra 
constituer une panacée pour le système monétaire 
international, ni réduire à elle seule les déficits 
des pays à monnaie de réserve et rétablir 1 'équilibre 
des balances des paiements. Néanmoins, il s'agit 
là d'un projet de caractère universel, sujet à un 
contrOle international approprié, comme en témoigne 
la majorité requise de 85 p. 100 pour les décisions 
importantes. D'autre part, la ''aleur du nouvel instru­
ment créé sera hors de question, étant donné que les 
participants sont tenus de fournir en échange des 
droits de tirage spéciaux de la monnaie effectivement 
convertible. La valeur sera fixée par rapport à l'or. 
Si modeste que puisse être le rôle de cette nouvelle 
facillté au début de son fonctionnement, elle n'en 
constitue pas moins une réalisation majeure. Pour 
la première fois, les nations du monde ont accepté 
de créer une monnaie internationale qui permettra 
de compléter les instruments de réserve existants. 
Bien que les allocations des droits de tirage spéciaux 
doivent ~tre faites aux différents participants pro­
portionnellement au montant de leur quote-part au 
Fonds, il n'en reste pas moins que ce nouveau 
mécanisme est d'une importance primordiale pour 
les pays en voie de développement. En effet, la 
stabilité du système ,monétaire international, que les 
droits de tirage speciaux permettront de garantir 
présente un intér~t égal pour tous les membres d~ 
Fonds. Certains ont suggéré qu'il serait bon d'établir 
un lien entre la création des droits de tirage spéciaux 
et 1 'assistance au développement. Le Gouvernement 
du Royaume-Uni estime que cette idée présente un 
certain mérite, mais qu'il importe avant tout de 
rendre opérante le plus tôt possible la facilité · 
fondée sur les droits de tirage spéciaux. 

54. M. Allen note avec satisfaction un fort accrois­
sement du recours aux facilités de financement com-

• 
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pensatoire depuls 1966. Alors qu '11 n'Y avait eu que 
trois tirages au cours des trois premières années 
et demie de 1 'existence de ces facüités, 12 pays y 
ont eu recours en 1967-1968. 

55. Enfin, le Gouvernement du Royaume-Uni appuie 
1 'étude entreprise par le Fonds, en collaboration 
avec la Banque. sur le problème rie 1& stabilisation 
des prix des produits de base. Un rapport prélimi­
naire a été présenté aux réunions annuelles de ces 
deux organismes lt Washington, et ils devront avoir 
établi leurs rapports définitifs avant le 30 juin 1969. 
n est à souhaiter que cette étude aboutisse à une 
solution satisfaisante de ce problème. 

56. M. PARTHASARATHI '(Inde) rend hommage à 
1 'énergie, à 1 'idéalisme et au dynamisme dont 
Ivi. McNamara fait preuve depuis qu'il est à la tête 
de la Banque et il se félicite de 1 'orientation qu'il 
donne à la stratégie d'ensemble de cette institution. 
Il remercie également M. Schweitzer de son remar­
quable exposé sur les activités du FMI, et exprime 
la conviction que sa réélection au poste de db.•ecte,J.r 
général continuera d'assurer le succès de cet orga­
nisme. 

57. ll est décevant de constater que les activités 
du Groupe de la Banque internationale ne se sont 
pas élargies en 1968. Le volume des prêts cortsentis 
a décliné par rapport à 1 'année précédente. en par­
ticulier dans le cas de 1 'AID, dont les engagements 
ne se sont élevés qu •à un peu plus de 100 millions 
de dollars, comparé lt 350 millions en 1967. Cette 
situation résulte directement des retards apportés 
'à la deuxième reconstitution des ressources de cet 
organisme, seule institution multilatérale dans le 
domaine du financement international du déve,.oppe­
men.t, et qu'il est urgent de remettre sur pied. A 
cet égard, la délégation indienne remercie le Canada, 
le Danemark, 1 'Italie, la Norvège et la Suède d'avoir 
sans plus attendre versé leurs contributions, et elle 
esJ)ère que d'autres pays suivront cet exemple. 

58. D'autre part, la deuxième session de la CNUCED 
n'a pas répondu aux espoirs qu'elle avait fait nattre 
dans les pays en voie de développer .. tent et n'a pas 
abouti aux résultats pratiques qu 1on en attendait. 
Toutefois, les décisions qui y ont été prises fournis­
sent une bonne base de travail dans un certain nombre. 
de directions. A cet égard, il est satishisant que 
le Fonds et la Banque aient~ entrepris une étude du 
problème de la stabilisation des prix des produits 
de base. 

59. A un moment ott le volume de 1' aide est nettement 
insuffisant et semble en fait progressivement dé­
crottre, il est encourageant de voir que le Groupe 
de la Banque semble déterminé à jouer un rôle de 
plus en plus irnpo1iant dans le domaine du développe­
ment international. Toutefois, parallèlement hl 'adop­
tion de mesures visant ll sccrof',re la disponibilité 
des ressources, il importe d'accrottre l'efficacité 
des fonds déj'à disponibles et d'adopter une attitude 
plus pragmatique. Les dirigeants du Groupe de la 
Banque, en particulier son Président, sont pour 
cela suffisamment dotés d'imagination. 

60. A propos de l'importance que. la Banque se 
p1•opose d'accorder b. 1 'agriculture, M. Parthasarathi 
fait ol,\,~erver que l'année écoulée a été marquée par 

une augmentation spectaculaire de la production 
agricole en Inde. La production alimentaire en 1967-
1968 a dépassé de 26 p. 100 celle de l'année précé­
dente. Ce relèvament a été facilité par des conditions 
atmosphériques ·favorables, mais résulte principale ... 
ment des efforts déployés par le gouvernement pour 
introduire les techniques les plus modernes et mettre 
b. la disposition des agriculteurs les moyens de 
production nécessaires. La récolte 1968-1969 s'an­
nonce bonne, et 1 'Inde espère parvenir à son auto­
nomie pour les céréales en 1971. D'autre part, le 
secteur industriel, sérieusement affecté par deux 
années de sécheresse sans précédent, s'est redressé 
de façon remarquable au cours des mois récents, 
en particulier dans les indu.stries fondées sur 1' agri­
culture. Enfin, pendant les six premiers mois de 
l'exercice en cours, les export&t.ions ont dépassé 
de près de 20 p. 100 celles de la période corres­
pondante pour 1 'année précédente. 

61. On peut prévoir que la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement verra les 
efforts déployés par les pays en voie de développe­
ment pendant les années 1960 commencer b. porter 
leurs fruits. n est donc fort regrettable que le 
trallcfert de ressources des pays développés vers les 
pays en voie de développement connaisse des per­
spectives si incertaines. La communauté internatio­
nale doit faire preuve d'une volonté politique et 
s'efforcer d'améliorer le climat de la coopération 
économique internationale, quis 'est malheureusement 
beaucoup détérioré. A cet égard, la délégation indienne 
se félicite d~ la création de la Commission Pearson. 

62. Le rapport annuel du Fonds monétaire indique 
que les opérations financières du Fonds se sont 
fortement développées au cours de 1' année écoulée 
et que cette institution continue de fournir une 
assistance technique utile aux pays en voie de déve­
loppement. D'autre part, lors des crises succerÎsives 
qui ont ébranlé le système monétaire international, 
le Fonds a permis de faire apparartre la suprématie · 
des intérêts de la communauté des nations et 1 'im­
portance de la coopération internationale. 

63. La délégation indienne exprime 1 'espoir que 
l'amendement aux Statuts du Fonds qui permettrait 
la création des droits de tirage spéciaux!/ sera 
bientôt :ratifié par les pays membres et que le plan 
prévu pourra être appliqué sans retard. Cette nou­
velle facilité est en effet pleine de promesses et 
permettra d'améliorer le bien-être des pays en voie 
de développement. Ces derniers en retireront des 
avantages sur tous les plans. Tout d'abord, leurs 
avoirs en droits de tirage spéciaux compléteront 
leurs ressources et, d'autre part, ce plan influera 
favorablement sur 1 'assistance au développement, 
étant donné qu'il permettra d 1 améliorer la situation 
des liquidités internationales, Toutefois, afin de 
permettre aux pays en voie de développement de 
profiter au maximum de l 1amélio1•ation de la situation 
de 1 • aide extérieure résultant de ces droits de tirage 
spéciaux, il sera nécessaire d'établir un lien entre 
la création de ce mécanisme et la fourniture d'un 
financement au développement. La délégation indienne 
esPère donc que le Fonds pourra examiner la possi­
bilité d •utiliser une partie des nouvelles liquidités 

Y Voll." note 4. 
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créées pour augmenter les ressources des institu­
tions financières internationales. 

64, M. KHANACHET (Koweit) dit que sa délégation 
se félicite de 1 'étude du problème de la stabilisation 
des prix des produits primaires que la Banque et 
le Fonds monétaire international sont en train de 
préparer. En effet, le plus grave problème auquel 
se heurtent les pays en vole de développement tient 
à ce qu'ils restent tributaires d'un petit nombre de 
produits prlm~lres, dont les prix ont été instables 
ou sont tombés. Mais la stabilisation des prix des 
produits primaires n'est qu'une solution à court 
terme. Les pays en voie de développement doivent 
di versifier leur production pour être moins vulné­
rables aux fluchations de la demande et pour ac­
crottre leurs exportations. 
65. Le rapport de la Banque note les progrès de 
1 •agriculture. Si 1 'industrialisation est la clef du 
progrès économique des pays en vole de développe­
ment, il est nécessaire de moderniser l'agriculture 
pour augmenter la production alimentaire. La délé­
gation du Koweit se félicite aussi de la contribution 
que la Banque se propose d'apporter 'à 1 'éducation 
dans ses formes les plus propres 'à favori '3er le 
développement économique et social. 

66. n est encourageant de noter que le Groupe de 
la Banque prêtera dans les cinq années l\ venir le 
double de ce qu'il a prêté dans les cinq dernières 
années. Une répartition géographique équitable devra 
être observée. Le gros des prêts devrait être con­
.:::acré aux inve$tissements dans 1 'infrastructure et 
notamment dans la production d'énergie et les trans­
rorts. La Banque porte également un intérêt accru 
au tourisme, qui est une importante source de 
devises étrang'ères. 

67. Le rapport blAme les pays développés des tarifs 
et contingentements dont ils frappent les importa­
tions des pays en voie de développement. Si la 
deuxi'ème session de la CNUCED aboutit à un système 
de préférences générales non réciproques et non 
discriminatoires, on aura quelque raison d'être moins 
pessimiste sur 1 'avenir cet organisme. 

paya en voie de développement dans le cadre de la 
région et de trouver dea moyens plus efficaces pour 
les résoudre. 

70, M. cox (Sierra Leone) a lu avec intérêt les 
rapporta du Groupe de la Banque internationale et 
du Fonda motlétaire international et a été tr~s heureux 
d'en entendre les représentants. n note aiV'ec satis­
faction que la Banque entend intensifier ses efforts 
dans le domaine de 1' assistance à ses Etats membres. 
En effet, aucun pays, en pa1'i:iculier aucun pays en 
vole de ~éveloppement ne peut se développer sans 
assistance extérieure. Le Sierra Leone est donc 
reconnaissant de 1' aide qu'il a déjà reçue de cette 
institution, qui constitue pour lui une marque d'en­
couragement, et il espère en recevoir davantage, 

71. M. Cox pense que le rapport de la Banque et 
de 1 'AID aurait pu être plus explicite sur les possi­
bilités réelles de la Banque. n met à juste titre 
1 'accent sur ïa nécessité du développement agricole 
dans les pays en voie de développement, Le secteur 
agricole est en effet un secteur fondamental de 
1 'infrastructure économique de ces pays. Néanmoins, 
il est essentiel de 1 'associer au développement 
industriel. En effet, dans le contexte international 
actuel, tous les pays ont besoin d'industries. Les 
pays en voie de développement possèdent les condi­
tions préalables nécessairPs au développement de ce 
secteur, à savoir des ressources naturelles, et pour 
que 1 'assistance au développement soit vraiment 
efficace ces ressources devraient êtrEl pleinement 
mises en valeur, permettant ainsi l'amélioration 
du sort de la population de ces pays et de 1 'humanité 
tout entière. Dans ce domaine, les pays en voie de 
développement attendent toute 1 'assistance possible 
de la part des pays développés. La délégation du 
Sierra Leone se félicite de ce que le rapport de la 
Banque mette l'accent sur 1 'éducation, qui constitue 
en effêt une nécessité dans le monde actuel. Toutefois, 
lè développement des possibUités en matière d 'édu­
cation doit aller de pair avec un développement 
similaire des possibilités d'emploi correspondant 
aux qualifications acquises. A cet égard, 1 'éducation 
est étroitement liée à l'industrialisation. Aucun pays 
dévelop~ ne pourrait conserver sa main-d'œuvre 

QS. Le Gouvernement du Kowei't appuie les efforts s'il ne disposait pas d'industries. n doit en être de 
dêployés par la Banque poûr mo~iliser __ les fop.ds, •'! même 'pour les pays· en volt) de développement, et 
dont elle a besoin sur le marche des capitaux de les efforts déployés dans lé"·ttomaine de 1 'éducation 
ses membres: La premièr~ ém~ssi~n de la Banque doivent aller da pair avec des efforts similaires 
sur le marche du. Koweit s est elevee 'à 42 millions dans le domaine de l'industrialisation. Sinon, c'est 
de dollars. Le produit d~s obligations sera conver- au chaos, et non pas au progrès économique, que 
tible et servira aux operations de 1~ Banque. Le seront voués les pays en voie de développement. La 
Gouverneme ... nt du Kowel~ ... es~re que d autres occa- délégation du Sierra Leone se félicite donc de ce 
sions se presenteront detendre les opérations ... de la que la Banque entretienne des liens étroits avec le 
Ban'!ue au Koweit, en particulier, et dans la region, PNUD, les institutions spécialisées et d'autres orga-
en genéral. . nismes des Nations Unies. 
69. M. Khanachet tient 'à féliciter le Président de 
la Banque de la façon dont 11 a conduit les affaires 
de la Banque depuis sa récente entrée en fonctions 
et notamment de ses efforts pour formuler un pro­
gramme de cinq ans. Depuis sa création, la Banque 
a apporté une précieuse assistance aux pays en voie 
de développement. La délégation du Kowel\ espère 
que cette assistance ne cessera de se développer et 
pense qu'une approche plus dynamique non seulement 
li 1 •écb.alon national, mals aussi 'à 1 'échelon régional, 
permettrait de mieux comprendre les probl~mes des 

72. Enfin, M. Cox partage l'opinion du représentant 
du Royaume-Uni selon laquelle la présentation des 
rapports de la Banque et du Fonds monétaire fournit 
une excellente occasion, pour le· Conseil économique 
et social, d'être tenu au courant des activités de 
ces deux institutions, et il souhaiterait qu fun contact 
plus étroit soit maintenu entre Washillgt;on et New 
York. 

73. M. ASTROM (Suède) dit q·..te sa délégation a été 
vivement impressionnée par le nouveau t>rogranune 
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de prêts tle la Banque. Celle-ci a toujours abordé 
les problbmes du développement d'un point de vue 
pratique et ca,nstructif. Sa décision de doubler le 
montant des llrêts qu'elle consentira, pendant la 
période de cln~t ans A venir par rapport b. la période 
de cinq ans i1récédente, est un autre signe des 
efforts qu'elle ne cesse de déployer en faveur du 
développement. 

74. Le Président de la Banque s'est déclaré assuré 
de pouvoir mobiliser les fonds nécessaires pour ce 
programme. n a laissé prévoir des changements 
importants dans la répartition des ressoul'oes tant 
du point de vue d~es régions que de celui des secteurs 
économiques. En ce qui concerne 1 'aspect sectoriel, 
la délégation suédoise se félicite de 1 'accent que le 
Président de la Banque se propose de mettre sur 
1 'agriculture, 1 'industrie, 1 'éducation et le probl~me 
de la population. Le progr~s dans ces domaines est 
d'une importance ,~itale. 

75. L'éducation intéresse tous les autres aspects 
du développement. L 'agr~culture occupe les deux 
tiers de la population du monde en voie de développe­
ment sans produire assez pour la nourrir. Quant au 
probl'ème démographique, il doit être placé au centre 
de la stratégie future du développement. 

76. Le Président de la Banque a souligné que le 
nouveau programme n 'entrafuerait pas de modifica­
tion des normes de saine gestion financi'ère de la 
Banque. Mats dans son assistance, la Banque recher­
chera de rlus en plus les projets les plus propres 
à contribuer au développement d'ensemble de l'éco­
nomie nationale, afin d'abattre les obstacles qui 
entravent le développement. La délégation suédoise 
juge cette attitude très constructives En ce qui 
concerne le nouveau programme de prêts de la 
Banque, M. Astrom voudrait cependant demander 
au représentant du Président de la Banque des 
précisions sur deux points: premièrement, il semble 
que les prêts accrus dans les domaines de 1 'éducation 
et de 1 'agriculture seront principalement consentis 
par la Banque elle-même. ns seront donc soumis 
aux conditions habituelles et notamment au taux 
d'intérêt de 6,5 p. 100. La délégation suédoise ne 
croit pas que les pays en voie de développement 
soient en mesure de payer cet intérêt pour les 
investissements dans 1 'agriculture. Elle pense que 
1 'Am aurait été beaucoup mieux en mesure que la 
Banq•te d'offrir des moyens de financement, et c'est 
une des raisons pour lesquelles elle estime que la 
deuxième reconstitution des ressources de 1 'AID 
est une de~ questions les plus cruciales. Beaucoup 
de pays en voie de développement seront freinés 
dans leur croissance s'ils ne peuvent couvrir une 
plus grande part de leurs besoins à des conditions 
plus favorables que celles de la Banque. 
77. Le deuxibme point sur lequel la délégation · 
suédoise aimerait des précisions est le suivant. 
M. Astram croit comprendre que le Groupe de la 
Banque est en mesure de prêter son assistance 
financi'èl'e pour des projets d'infrastructure et des 
projets d'un type analogue, que le pays bénéficiaire 
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soit un pays h économie de marché ou un pays à 
'conomie planifiée. Dans sa déclaration, le Président 
de la Banque a fait valoi.r que la Banque et l'AID 
venaient de libéraliser leur polltique en mati~re de 
d6veloppement industriel dans un domaine trèa lm­
portant et qu'elles pourraient désormais financer des 
banques de développement d'Etat. Lorsqu'il s'agit 
d'investissements industriels directs, il semble tou­
tefois que le Grouve ne puisse oonsentir de crédits 
que ai les industries en question appartiennent pour 
50 p. lOO au moins à des intérêts privés. n semble 
y avoir lh une lacune qu'il conviendrait de combler. 
lia Société financière internationale sera probable­
ment en mesure de doubler le montant de son finan­
cement pour 1 'industrie au cours des cinq années à 
venir. Elle devrait examiner la possibilité de libé­
raliser sa politique pour permettre aux industries 
d'Etat de demander des crédits. 

78. Un autre problème fondamental est celui de la 
charge représentée par le service de la dette. La 
délégaUon suédoise estime que, pour être efficaces, 
les mesures pour alléger cette charge doivent ré­
sulter d'une action concertée dans laquelle la Banque 
a un rôle important à jouer en suggérant des solu­
tions constructives. A la réunion annuelle du Groupe 
de la Banque, les pays nordiques ont suggéré que la 
Banque étudie systématiquement 1 'expérience des 
grouperJ de coordination de 11 aide internationale -
consortiums et groupes consultatifs - en vue de 
dégager des directives pour les politiques futures. 
P.our sa part, le Gouvernement suédois est prêt h 
doubler la période de grAce pour les crédits rem­
boursables en moins de 25 ans en la portant 'à 10 ans. 
Ainsi, la période de remboursement de tous les 
crédits de développement consentis par la Suède 
sera de 26 ans. n faut espérer que cette mesure 
fera partie d'une action générale pour une améliora­
tion des conditions du crédit. Au fil des années, la 
Suède a instamment préconisé que 1 'on délie 1 'aide 
au développement. La tendance croissante à lier les 
prêts aux fins de développement à des achats suscite 
des inquiétudes. Les effets négatifs - tels que les 
cctlts supplémentaires - de cette tendance sur la 
valeur de 1 'aide peuvent être compensés par un 
accroissement de la proportion de 1 'aide multilatérale 
dans 1 'aide totale au développement. Au préalable, 
il faut évidemment empêcher que la pratique de 
1 'aide lU~e ne s'étende de 1 'aide bilatérale h 1 'assis­
tance multilatérale. 

79. Un autre aspect intéressant du discours du 
Président de la Banque est le caractère positif 
qu'il a reconnu à l'action des organismes des Nations 
Unies. Ces organismes, malgré leurs spécialités 
différentes, comprennent de plus en plus qu'ils 
traitent d'aspects différents de problèmes communs. 
Il a également souligné 1 'importance des préparatifs 
pour la deuxième Décennie du développement et 
i'ldiqué que la Banque est heureuse d'apporter sa 
contribution à cette importante tAche. La délégation 
suédoise 1 voit un signe très encourageant. 

La. séance est levée à 18h50. 
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